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6.A
 

SERVITUDES D’UTILITÉ 
PUBLIQUE
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Servitude de protection des 
eaux Objet Local Service responsable 

de la servitude

Servitude AS1,
 résultant de l’instauration 

de périmètres des eaux 
destinées à la consommation 

humaine et des eaux 
minérales

Périmètres de protection des 
captages d’eau potable du 

Vançon

ARS Paca 
Délégation Territoriale des 
Alpes-de-Haute-Provence :

Rue Pasteur 
BP 229 

04013 Digne-les-Bains Cedex 

6.A.1. LISTE 

Servitude de protection des 
bois et forêts 

soumis au régime forestier
Objet Local Service responsable 

de la servitude

Servitude A7,
 relative aux forêts de 

protection

Direction départementale des 
territoires - Alpes-de-Haute-

Provence (DDT04)
Avenue Demontzey

BP 211
04000 Digne les Bains

Servitude A8, 
protection des bois, forêts et 

dunes

Périmètres de Restauration 
des Terrains en Montagne 

153.07 ha sur Volonne

Servitude de protection de la 

station d’épuration
Objet Local

Service responsable 

de la servitude

Périmètre de 100 m autour 
de la station d’épuration

Périmètres de protection 
autour de la station 

d’épuration - 
Inconstructibilité dans le 
périmètre pour limiter les 

nuisances générées

ARS Paca 
Délégation Territoriale des 
Alpes-de-Haute-Provence :

Rue Pasteur 
BP 229 

04013 Digne-les-Bains Cedex 
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Servitude de protection 
liée à l’utilisation de 

l’énergie des marées, lacs 
et cours d’eau

Objet Local Service responsable 
de la servitude

Servitude I2,
relatives à l’utilisation 

de l’énergie des 
marées, des lacs et des 
cours d’eau en faveur 
des concessionnaires 
d’ouvrages déclarés 
d’utilité publique

DEDF Pôle Industrie
Servie A.J.I.F.L

140 Avenue Viton
13482 Marseille Cedex 20

Servitude de protection 
liée aux lignes électriques Objet Local Service responsable 

de la servitude

Servitude I4,
relatives aux lignes 

électriques Haute Tension

Ligne 225 000 Volts Salignac - 
Saint-Auban - Sisteron-

Réseau de Transport 
d’Électricité (RTE)

64 avenue Elsa Triollet
13417 Marseille Cedex 08

Servitude de 

voisinage des 

cimetières

Textes 

institutifs
Objet Local

Service responsable 

de la servitude

Cimetières
Art.361-1 et

 L.361.4 du Code 
des Communes

Cimetière de la 
commune

Ministère de l’Intérieur
Direction Générales des 

Collectivités Locales
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Servitude relative aux télécom-
munications

Textes 

institutifs
Objet Local Service responsable 

de la servitude

Servitude PT1,
relative à la protection contre 
les perturbations électroma-
gnétiques des transmissions 

radioélectriques Décret du 29 
novembre

1974

Code des Postes et
Télécommunica-

tions, articles L.54 
à L.56 et 

R 21 à R 26

Lignes électriques 
traversant le 
territoire de 

Volonne

Service des Télé-
communications
France Télécom

Direction Régionale 
Rhône et Durance

Unité 
Infrastructure 

Réseau
170 Av Pierre 

Bérégovoy
84913 Avignon 

Cedex 9

Servitude PT2,
relative aux transmissions 

radioélectriques concernant la 
protection contre les obstacles, 

des centres d’émission et de 
réception exploités par l’État

Servitude PT4,
d’élagage relative aux lignes de 
télécommunications empruntant 

le domaine public

Servitude de 
protection des 

monuments 
historiques

Textes 

institutifs
Objet Local Service responsable 

de la servitude

Servitude AC1,
 relative à la 

protection des 
Monuments 
Historiques

Art 1er et 13 bis 
de

la loi du 31
décembre 1913

- Ruines de l’église 
Saint-Martin (Cl. MH : 
20/10/1971)

- Ancien Prieuré Saint-
Jean-du-Taravon (Inv. MH :  
30/01/1992)

  Parcelles n°74-75 section 
AL

- Ancien Château (Mairie) 
en totalité (Inv. MH : 
08/09/1987)

  Grand salon d’honneur 
et son décor (Cl. MH : 
14/12/1992) 

 Parcelles AH 
324-325-326-328

Service 
Départemental de 

l’Architecture et du 
Patrimoine (SDAP) 

33 allée des 
Fontainiers BP 63

04002 Digne les Bains 
cedex
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Servitude d’alignement et de 
passage Objet Local Service responsable 

de la servitude

Servitude A2,
 relative aux canaux 

d’irrigation Canalisations de la plaine de 
Volonne

Association Syndicale Autorisée 
du Canal de la Plaine de 

VolonneServitude A3, 
relative aux canalisations 
souterraines d’irrigation
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6.A.2. PLANS

Servitude I4, relatives aux lignes électriques Haute Tension
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Servitude AC1,  relative à la protection des Monuments Historiques 
Église Saint Martin et Ancien Château
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Servitude AC1,  relative à la protection des Monuments Historiques
Ancien prieuré Saint-Jean du Taravon
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Le Périmètre de Protection Immédiat ainsi que le Périmètre d’Interdiction ainsi délimités font 
référence aux documents suivants :

 Étude hydraugéologique préalable à l’utilisation du nouveau forage du Vançon – alimentation 
en eau potable de la Commune de Volonne du 21 juin 2004,

 Rapport géologique – implantation d’un puits de pompage sur le territoire de la Commune de 
Volonne du 31 octobre 1967.

 Le Périmètre de Protection Immédiat (PPI) est délimité par la clôture physique d’un rayon 
de 20 mètres. Ce périmètre est implanté en partie sur la parcelle AD410 par le cercle blanc 
(carte ci-dessous).

 Le Périmètre d’interdiction (PI) de traiter les vergers de la plaine du Vançon sur un rayon de 
200 mètres autour des puits. Ce périmètre est délimité par le cercle rouge (carte ci-dessous).

Servitude AS1,  résultant de l’instauration de périmètres des eaux 
destinées à la consommation humaine et des eaux minérales 

Périmètre actuel de Protection
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La commune a effectué la révision du Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable par le 
bureau d’étude G2C Environnement, permettant de renseigner l’ensemble des informations 
demandées par les services de l’État.

En application de l’Arrêté Préfectoral n°2010-1824 du 6 septembre 2010 portant mise en demeure 
de la commune de déposer un dossier d’autorisation pour la mise en conformité des captages 
destinés à l’alimentation en eau potable, la commune a fait réaliser un dossier pour mise en 
conformité du champ captant en nappe alluviale de la Durance nouvellement réalisé.

A l’analyse du dossier déposé, la demande de mise en conformité du champ captant de la nappe 
alluviale de la durance est considérée comme complète et recevable.
Les services de l’État ont ainsi émis un avis favorable, par un courrier en date du 2 février 2012 
(joint en annexes du PLU).
Le projet est conforme au SDAGE Rhône-Méditerranée.
La mobilisation de la seule ressource de la Durance est argumentée.

Par ailleurs, le dossier de Déclaration d’Utilité Publique du champ captant en nappe alluviale de la 
Durance en date du 20 décembre 2011 justifie le choix du projet au regard du Plan de Prévention 
des Risques, du SDAGE 2010 et du Contrat de Rivière Val de Durance.

Périmètre de Protection qui sera soumis à enquête 
publique, en attente de validation par la Préfecture 
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Servitude de protection autour de la station d’épuration
Périmètre inconstructible  de 100 mètres à respecter
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Servitude A8,  protection des bois, forêts et dunes
Modifications
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Emplacement approximatif de la source des 3 Bastides
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Emplacement approximatif de la source Saint Antoine
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Servitude A2, A3 relatives aux canalisations d’irrigation
(carte jointe aux annexes au format 1 / 10 000ème)
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6.A.3. PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS
- EXTRAIT DU RÈGLEMENT -

RAPPEL RÉGLEMENTAIRE

Le Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPRN) de la commune de VOLONNE est 
institué par la loi n° 95-101 du 02 février 1995 dont les modalités d’application sont précisées 
dans le décret n° 95-1089 du 05 octobre 1995, modifié par le décret n°2005-3 du 04 janvier 2005. 

Cette loi modifie la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à la sécurité civile et à la prévention 
des risques majeurs, et a elle-même été modifiée par la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative 
à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages. 

Le zonage réglementaire transcrit les études techniques en terme d’interdictions, de prescriptions 
et de recommandations.

Contenu du PPRN

L’article R562-3 du code de l’Environnement définit le contenu des plans de prévention des risques 
naturels prévisibles :

« Le dossier de projet de plan comprend :
1° Une note de présentation indiquant le secteur géographique concerné, la nature des 

phénomènes naturels pris en compte et leurs conséquences possibles, compte tenu de 
l’état des connaissances ;

2° Un ou plusieurs documents graphiques délimitant les zones mentionnées aux 1° et 2° du 
II de l’article L. 562-1 ; 

3° Un règlement précisant, en tant que de besoin :
a) Les mesures d’interdiction et les prescriptions applicables dans
chacune de ces zones en vertu des 1° et 2° du II de l’article L. 562-1 ;
b) Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde mentionnées au 3° du II de 
l’article L. 562-1 et les mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation 
des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existant à la date 
de l’approbation du plan, mentionnées au 4° de ce même II. Le règlement mentionne, 
le cas échéant, celles de ces mesures dont la mise en oeuvre est obligatoire et le délai 
fixé pour celle-ci. »

Conformément à ce texte, le Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles de VOLONNE 
comporte, outre la présente note de présentation, un zonage réglementaire et un règlement.

La note de présentation décrit succinctement la commune de VOLONNE et les phénomènes naturels 
qui la concernent. Plusieurs documents graphiques y sont annexés : une carte de localisation des 
phénomènes naturels, une carte des enjeux et une carte des aléas.

Effets du PPRN

En application de la loi n°87-565 du 22 juillet 1987 modifiée, et notamment ses articles 40-1 à 
40-7 (remplacés par les articles L562-1 à 562-7 du Code de l’Environnement), le règlement fixe 
les dispositions applicables aux biens et activités existants ainsi qu’à l’implantation de toutes 
constructions ou installations nouvelles, à l’exécution de tous travaux et à l’exercice de toutes 
activités, sans préjudice de l’application des autres législations ou réglementations en vigueur 
(règlement d’urbanisme et règlement de constructions).

Le service chargé de l’urbanisme et de l’application du droit des sols gère les mesures qui entrent 
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dans le champ du code de l’Urbanisme. Les maîtres d’ouvrage, en s’engageant à respecter les 
règles de construction lors du dépôt d’un permis de construire, et les professionnels chargés 
de réaliser les projets, sont responsables des études ou dispositions qui relèvent du code de la 
Construction, en application de son article R126-1.

Exécution des mesures de prévention

La loi permet d’imposer tous types de prescriptions s’appliquant aux constructions, aux ouvrages, 
aux aménagements ainsi qu’aux exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou 
industrielles.
La nature et les conditions d’exécution des mesures de prévention prises pour l’application du 
présent règlement sont définies et mises en oeuvre sous la responsabilité du maître d’ouvrage 
ou du propriétaire du bien et du maître d’oeuvre concerné par les constructions, travaux et 
installations visés. Ceux-ci sont également tenus d’assurer les opérations de gestion et d’entretien 
nécessaires pour maintenir la pleine efficacité de ces mesures.

Pour les biens et activités implantés antérieurement à la publication de l’acte approuvant ce 
plan, le propriétaire ou l’exploitant dispose d’un délai de cinq ans pour réaliser les mesures 
de prévention prévues par le présent règlement. A défaut de mise en conformité dans le délai 
prescrit, le Préfet peut, après mise en demeure non suivie d’effet, ordonner la réalisation de ces 
mesures aux frais du propriétaire, de l’exploitant ou de l’utilisateur.

Cohérence entre PPRN et PLU

Le PPRN approuvé par arrêté préfectoral, après enquête publique, constitue une servitude d’utilité 
publique (article L562-4 du Code de l’Environnement). Les collectivités publiques ont l’obligation, 
dès lors que le PPRN vau-t servitude d’utilité publique, de l’annexer au PLU.

Lorsque le PPRN est institué après approbation du PLU, il est versé dans les annexes par un arrêté
de mise à jour (R123-22 du Code de l’Urbanisme) pris par le maire dans un délai de trois mois 
suivant la date de son institution. A défaut, le préfet se substitue au maire.

Les servitudes qui ne sont pas annexées dans le délai d’un an suivant l’approbation du PLU ou suivant 
la date de leur institution deviennent inopposables aux demandes d’autorisation d’occupation du 
sol (L126-1 du Code de l’Urbanisme). Mais elles redeviennent opposables dès leur annexion et, 
même non annexées, continuent d’exister et de produire leurs effets juridiques sur les habitations 
qui les subissent. Une servitude non annexée dans le délai réglementaire doit donc être ignorée 
par l’autorité compétente en matière d’autorisation d’urbanisme. Toutefois, le bénéficiaire d’une 
autorisation d’urbanisme doit respecter les dispositions constructives prescrites dans le PPRN 
conformément aux dispositions de l’article L111.1 du Code de la construction et de l’habitation.

La mise en conformité des documents d’urbanisme avec les dispositions du PPRN approuvé n’est, 
réglementairement, pas obligatoire, mais elle apparaît souhaitable pour rendre les règles de 
gestion du sol cohérentes, lorsque celles-ci sont divergentes dans les deux documents. En cas 
de dispositions contradictoires entre ces deux documents ou de difficultés d’interprétation, la 
servitude PPRN s’impose au PLU.
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DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES 

Le zonage réglementaire transcrit les études techniques (qui ont notamment conduit à l’élaboration
de la carte des aléas) en terme d’interdictions, de prescriptions et de recommandations. Il définit
trois types de zones :

1. Des zones figurées en rouges où les constructions nouvelles à usage d’habitation sont 
interdites et où toute occupation des sols est strictement réglementée ;

2. Des zones figurées en bleue, où des aménagements ou des constructions sont autorisables 
sous réserve de prescriptions particulières ;

3. des zones figurées en blanc, réputées sans risque naturel prévisible significatif. La 
construction n’y est pas réglementée par le PPRN. Toutefois, les autres règles (d’urbanisme, 
de construction, de sécurité, ...) demeurent applicables. Notamment, le respect des règles 
usuelles de construction (règle «neige et vent» où règles parasismiques par exemple) doit, 
de toute façon, se traduire par des constructions «solides» (toitures capables de supporter 
le poids de la neige, façades et toitures résistant aux vents, fondations et chaînage de la 
structure adaptés...).

Le règlement fixe les dispositions applicables aux biens et activités existants, ainsi qu’à 
l’implantation de toutes constructions et installations nouvelles, à l’exécution de tous travaux 
et à l’exercice de toute activités, sans préjudice de l’application des autres législations ou 
réglementation en vigueur.
Il définit les mesures de prévention, de protection, de sauvegarde qui doivent être prises par les 
collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber 
aux particuliers.

Les prescriptions sont opposables à toute autorisation d’utilisation du sol et les dispositions 
d’urbanisme doivent figurer dans le corps de l’autorisation administrative d’occuper le sol.

Les différentes zones réglementées sont identifiées par une couleur et un code composé :
- D’une lettre correspondant au type de zone concernée (R en zone rouge, B en zone bleue) ;
- D’un ou plusieurs chiffres correspondant aux types de règlement se rattachant à la zone 
considérée.

Pour les sous-zones rouges, une lettre en minuscule suivant lalettre «r» renseigne sur la nature 
du risque :

• i, i’ : inondation
• t : crue torrentielle
• v : ruissellement de versant et ravinement
• g : glissement de terrain
• p : chute de blocs

Il n’existe pas de sous-zone rouge liée au phénomène de retrait / gonflement des argiles 
(sécheresse).

En cas de superposition de plusieurs règlements, les prescriptions et 
recommandations se complètent. En cas de règle similaire, c’est la plus 

contraignante qui s’applique.



22PLU Volonne - Annexes - Juin 2013

Le tableau ci-dessous synthétise les règlements attachés aux différentes sous-zones bleues, en 
fonction du phénomène en jeu :

Ne sont repris ci-après que les règles applicables en zones rouges. Pour 
la réglementation applicable dans les zones bleues, il convient de faire 

référence au règlement du PPRN (pages 21 à 60).
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Risque sismique

Réglementation applicable

Il est rappelé que la commune de VOLONNE est dans sa totalité située dans une zone de faible 
sismicité, dite « Zone Ib ». Tous les travaux ou aménagements devront respecter les règles 
parasismiques en vigueur le jour de la délivrance du permis de construire sous réserve de règles 
plus adaptées d’un PPRN sismique.

Les constructions sont régies par :
– la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 (article 41) qui donne une assise législative à la prévention 
du risque sismique,

– le décret n°91-461 du 14 mai 1991, modifié par le décret n°2004-1413 du 13 décembre 2004, 
qui rend officielle la division du territoire en cinq zones « d’intensité sismique » et qui définit 
les catégories de constructions nouvelles (A, B, C, D) dites à « risque normal » et soumises aux 
règles parasismiques, et permet dans le cadre d’un PPRN de fixer des règles de construction 
mieux adaptées à la nature et à la gravité du risque, sous réserve qu’elles garantissent une 
protection au moins égale à celles qui résulteraient de l’application des règles de base ;

– l’arrêté interministériel du 29 mai 1997 qui définit les règles de classification et de construction 
parasismique pour les bâtiments dits à « risque normal » en application de l’article 5 du décret 
n°91-461 du 14 mai 1991.

– l’arrêté du 10 mai 1993 qui fixe les règles à appliquer pour les constructions ou installations 
dites à « risque spécial » (barrage, centrales nucléaires, certaines installations classées, etc.).

Constructions dites « à risque normal » 

Les constructions de la catégorie dite « à risque normal », qui comprend les bâtiments, équipements 
et installations pour lesquels les conséquences d’un séisme demeurent circonscrites à leurs 
occupants et à leur voisinage immédiat, sont soumises aux règles de construction parasismique PS 
92 (norme NF P06013, référence DTU – AFNOR – décembre 1995).

Pour les maisons d’habitation individuelles et les bâtiments assimilés, d’une façon générale, les 
règles de construction parasismiques simplifiées PS MI 89 (révisées en 1992) pourront leur être 
substituées (il existe des critères restrictifs tels que le nombre d’étages ou la pente du terrain). 
Ces documents techniques unifiés « DTU règles de construction » sont publiés par le Centre 
Scientifique et Technique du Bâtiment (C.S.T.B.) et l’AFNOR.

Règles PS92 pour les constructions « à risque normal »
Dans son article 4, l’arrêté du 29 mai 1997 définit, par classe de bâtiments, les valeurs 
minimales d’intensité sismique à prendre en compte dans les calculs pour assurer la protection 
nominale d’une construction : c’est l’accélération nominale « aN ».
Ces valeurs, par classe de bâtiment, sont données dans le tableau p12 du règlement du PPRN.

En dehors des règles de constructions des bâtiments, il est rappelé aux Maîtres d’Ouvrages 
et aux constructeurs le danger que représentent pour les vies humaines les ruptures de 
canalisations de gaz ou d’eau ; les premières étant à l’origine d’incendies, les secondes 
privant les services de la Protection Civile des moyens de les combattre. Le raccordement 
des réseaux intérieur et extérieur constitue un point vulnérable en raison des conditions de 
fondations parfois très différentes de chacun d’eux.

Dispositions applicables aux constructions existantes
Les constructions et activités existantes de classe B de plus de 5 m de hauteur et de classe 
C ou D doivent respecter les dispositions définies ci-après :
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1. Souches de cheminée : les souches de cheminées élancées en maçonnerie, existantes ou à 
créer doivent être :

– Soit confortées par des raidisseurs métalliques,
– Soit ancrées dans des éléments rigides,
– Soit monolithiques et ancrées dans la structure de la construction.

2. Couverture : les couvertures des toitures et auvents donnant sur une voie ouverte à la 
circulation doivent être fixées au support de couverture.

3. Planchers : toute réfection de plancher doit comporter un chaînage périphérique ancré 
dans les murs.

4. Balcons et terrasses : les réfections ou créations de balcons et de terrasses doivent 
comporter un ancrage d’une longueur égale à celle du porte à faux, soit reposer sur des 
piliers ou des murs.

Ces dispositions visent à diminuer le risque, en particulier au voisinage de la construction, 
mais ne sauraient en rien rendre cette dernière parasismique.

Dispositions applicables aux constructions futures

On évitera d’adosser les murs amont des constructions contre le terrain, en cas de pente, afin de 
diminuer la transmission des vibrations dues à un éventuel séisme.

Les dispositions parasismiques doivent être prises en compte dès l’esquisse du projet afin d’intégrer 
ces contraintes techniques dans le partir architectural avec un surcoût minime :

1. Pour tous les bâtiments de classe B, C et D où il est nécessaire de construire de façon 
parasismique en utilisant les règles PS 92, on utilisera l’accélération nominale définie dans 
le chapitre I-3 sur les règles PS 92 relatives aux constructions à risque normal.

2. Pour les maisons individuelles de type rez-de-chaussée et R+1, on pourra éventuellement 
construire en se référant uniquement aux règles simplifiées PS MI 89 révisées en 1992.

3. Le plan de masse devra être découpé en blocs rectangulaires par des joints parasismiques.

4. En élévation, les grandes différences de hauteur sont à éviter sauf si des joints parasismiques 
sont prévus.

5. Le choix des sols de fondation a une grande incidence sur la tenue des ouvrages en cas 
de séisme. En particulier les bâtiments édifiés sur des sols meubles, souffrent plus que les 
autres. Les fondations doivent être ancrées dans le sol et reliées par un chaînage complet.

 Des liaisonnements efficaces doivent être réalisés entre les fondations et la superstructure.

6. La structure du bâtiment devra être aussi simple et symétrique que possible. La structure 
doit être suffisante pour transférer les forces d’origine sismique.

Constructions « à risque spécial »

Il s’agit des bâtiments et installations pour lesquels les effets sur les personnes, les biens et 
l’environnement de dommages même mineurs résultant d’un séisme peuvent ne pas être 
circonscrits au voisinage immédiat des dits bâtiments, équipements et installations.

Ces bâtiments font l’objet d’une réglementation parasismique particulière : arrêté ministériel du 
10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations classées pour la protection 
de l’environnement. Les ouvrages qui doivent faire l’objet d’études particulières sortent du cadre 
strict de la réglementation des PPRN.
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Dispositions applicables en zone rouge Ri, t, v, g ou p

Ce zonage rouge concerne :

• l’ensemble des zones fortement exposées aux conséquences des différents phénomènes 
naturels étudiés (aléa fort), à l’exception de :

– l’aléa « retrait / gonflement des argiles (sécheresse) » du fait de l’absence pour ce type 
de phénomène naturel de conséquence possible pour l’homme ;

– de l’aléa fort d’inondation dans l’emprise du camping L’HIPPOCAMPE.
• les zones moins fortement exposées aux conséquences des différents phénomènes naturels 
étudiés (aléa moyen) et ne faisant l’objet au moment de la réalisation du Plan de Prévention 
des Risques naturels prévisibles d’aucun projet d’urbanisation, à l’exception de :

– de l’aléa « retrait/gonflement des argiles (sécheresse) » ;
– de l’aléa moyen d’inondation dans l’emprise du camping L’HIPPOCAMPE

Sont interdits

Constructions et ouvrages
1. Tous travaux, remblais, constructions, installations et activités, de quelque nature qu’ils 

soient à l’exception de ceux visés ci-dessous ;
2. Le stationnement de caravanes ou de mobil-homes habités, ainsi que le stationnement 

nocturne de camping-cars.

Stockage de produits et de matériaux
1. Le stockage de produits dangereux ou polluants en quantité significative ;
2. Le stockage de matériaux, ou de produits flottants (pneus, bois et meubles, automobiles et 

produits de récupérations…), à l’exception de ceux destinés à un usage domestique.

Sont autorisés

A condition de ne pas aggraver les risques et ne pas en provoquer de nouveaux :
1. Les travaux, ouvrages et aménagements destinés à réduire les conséquences des
différents risques recensés ;

Constructions et ouvrages
1. Les travaux d’entretien et de gestion courants des constructions et des installations 

implantées antérieurement à la publication du présent plan, notamment les aménagements 
internes, les traitements de façade, la réfection des toitures, à condition que ceux-ci 
n’augmentent pas le nombre de personnes exposées (augmentation de la capacité d’accueil 
ou changement d’affectation des locaux), ni la sensibilité du bâtiment aux risques naturels ;

2. Sous réserve qu’elles ne fassent pas l’objet d’une occupation permanente, les constructions 
et installations directement liées à l’exploitation agricole, forestière, activités de pêche ;

3. Les réparations effectuées sur un bâtiment sinistré, dans le cas où la cause des dommages 
n’a pas de lien avec le risque qui a entraîné le classement en zone rouge et sous réserve 
d’assurer la sécurité des biens et des personnes, et de réduire la vulnérabilité des biens ;
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4. Les travaux strictement nécessaires à la mise en sécurité des constructions recevant du 
public et notamment ceux destinés à l’accessibilité des personnes handicapées ;

5. Sous réserve qu’ils ne soient pas destinés à l’occupation humaine et qu’ils ne soient pas des 
ouvrages structurants pour l’exploitation, les abris légers annexes des bâtiments d’habitation 
ne dépassant pas 20 m² d’emprise au sol.

Activités de loisirs

1. Les espaces verts, les aires de jeux et de sports et les installations ou constructions 
strictement indispensables à leur gestion et fonctionnement, sous réserve que toutes les 
dispositions techniques relatives à la nature du ou des risques soient prises dès la conception 
et, concernant les risques liés aux inondations et aux crues torrentielles, qu’ils ne constituent 
pas un obstacle au libre écoulement des eaux.

Clôtures et plantations

1. Les activités et utilisations agricoles traditionnelles (parcs, cultures, prairies de fauches, 
…), sous réserve (dans les zones d’inondation, de crues torrentielles ou de ruissellement sur 
versant) que les déchets végétaux soient évacués, broyés sur place ou détruits, afin de ne 
pas provoquer d’embâcles ;

2. Les clôtures, correspondant aux nécessités de leur implantation, sous réserve (dans les 
zones d’inondation, de crues torrentielles ou de ruissellement sur versant) qu’elles ne 
perturbent pas l’écoulement des eaux : pas de murs pleins perpendiculaires au sens du 
courant, soubassement des clôtures limités à 0,20 m ;

3. L’exploitation forestière, à la condition expresse (dans les zones d’inondation, de crues 
torrentielles ou de ruissellement sur versant) que les arbres soient régulièrement élagués et 
que les produits de coupe et d’élagage soient évacués, broyés sur place ou détruits au fur et 
à mesure de l’exploitation ; cette disposition ne s’appliquant pas aux peuplements d’origine 
naturelle.

Infrastructures publiques et réseaux

1. Les travaux d’infrastructures, constructions et installations nécessaires au fonctionnement 
des services publics ou des services destinés au public, notamment les travaux de desserte 
routière, autoroutière ou piétonne, sous réserve que le maître d’ouvrage prenne le dispositions 
appropriées aux risques et en avertisse le public par une signalisation efficace. Si ces travaux 
d’infrastructures sont susceptibles de nuire au libre écoulement des eaux ou d’accroître 
notablement le risque d’inondation, ils seront soumis à la procédure d’autorisation prévue à 
l’article 10 de la loi du 3 février 1992.

Prescriptions relatives aux règles d’urbanisme

Constructions et ouvrages futurs autorisés, projets d’aménagement du bâti, existant
 Dans les seules zones concernées par les inondations (Ri), les crues torrentielles ou le 

ruissellement sur versant :
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1. Absence d’ouverture de tout type au-dessous de la cote de référence, sur les façades 
directement exposées ou non directement exposées (cf. Titre II, article 2.3).

Prescriptions relatives aux règles de construction

Constructions et ouvrages futurs autorisés
 
Dans les seules zones concernées par les inondations, les crues torrentielles ou le ruissellement 

sur versant :

1. Les équipements électriques, électroniques, micromécaniques, les brûleurs de chaudières 
et les appareils électroménagers devront être mis hors d’eau ou équipés de dispositifs 
d’étanchéité (ou mis en place dans des locaux étanches et résistants aux écoulements de 
crue) ;

2. Des matériaux insensibles à l’eau ou traités avec des produits hydrofuges ou anticorrosifs 
devront être utilisés pour toute partie de construction située au-dessous de la cote de 
référence ;

3. Toutes les constructions et installations doivent être fondées dans le sol de façon à résister 
à des affouillements, tassements ou érosions localisés ;

4. Les constructeurs devront prendre toutes les mesures nécessaires pour que les constructions 
et ouvrages résistent aux forces exercées par les écoulements ;

5. Tous les massifs de fondations doivent être arasés au niveau du terrain naturel ;

Recommandations

Constructions existantes

Dans les seules zones concernées par le ruissellement sur versant (Rv) :
1. Les ouvertures de tout type situées au-dessous de la cote de référence seront équipées d’un 

dispositif de fermeture étanche et résistant aux écoulements de crue (panneau amovible, 
batardeau, porte-pleine,…).
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Dispositions applicables en zone rouge Ri’

Le zonage rouge concerne exclusivement l’emprise du camping L’HIPPOCAMPE concernée par un 
aléa moyen ou fort d’inondation par LA DURANCE.

Ce zonage s’appliquant en totalité au domaine public fluvial (lacustre), et en partie au domaine 
concédé à Électricité De France, les règles qui prévalent en terme d’autorisation d’occupation 
temporaire (AOT) du domaine public s’imposent en tout état de cause au présent règlement.

Règlement Aléa Cote de référence Ri’ fort ou moyen cote représentative du terrain naturel majorée 
de 1 m.

Sont interdits

Constructions et ouvrages
1. Tous travaux, remblais, constructions, installations et activités, de quelque nature qu’ils 

soient à l’exception de ceux visés ci-dessous ;
2. L’extension de l’emprise du terrain de camping, ainsi que l’aménagement de nouveaux 

emplacements. Les emplacements autorisés non occupés par des caravanes ou mobil-homes 
au moment de la publication du PPRN, ne pourront accueillir de tels équipements.

Stockage de produits et de matériaux
1. Le stockage de produits dangereux ou polluants en quantité significative ;
2. Le stockage de matériaux, ou de produits flottants (pneus, bois et meubles, automobiles et 

produits de récupérations…), à l’exception de ceux destinés à un usage domestique.

Sont autorisés

A condition de ne pas aggraver les risques et ne pas en provoquer de nouveaux :
1. Les travaux, ouvrages et aménagements destinés à réduire les conséquences des différents 

risques recensés ;

Constructions et ouvrages

1. Les espaces verts, les aires de jeux et de sports et les installations ou constructions 
strictement indispensables à leur gestion et fonctionnement, sous réserve que toutes les 
dispositions techniques relatives à la nature du ou des risques soient prises dès la conception 
et qu’ils ne constituent pas un obstacle au libre écoulement des eaux.

2. les adaptations et mises aux normes des équipements, aménagements et travaux liés 
aux structures d’accueil du public (tels que bâtiments d’accueil ou de commerce, locaux 
techniques, postes de secours, blocs sanitaires, piscines, structures d’accueil pour la tenue 
de spectacles, etc), sous réserve de ne pas en augmenter les capacités d’accueil ;

3. Les travaux d’entretien et de gestion courants des constructions et des installations implantées 
antérieurement à la publication du présent plan, notamment les aménagements internes, les 
traitements de façade, la réfection des toitures, à condition que ceux-ci n’augmentent pas 
le nombre de personnes exposées (augmentation de la capacité d’accueil ou changement 
d’affectation des locaux), ni la sensibilité du bâtiment aux risques naturels ;

4. Les réparations effectuées sur un bâtiment sinistré, dans le cas où la cause des dommages 
n’a pas de lien avec le risque qui a entraîné le classement en zone rouge et sous réserve 
d’assurer la sécurité des biens et des personnes, et de réduire la vulnérabilité des biens ;
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5. Les travaux strictement nécessaires à la mise en sécurité des constructions recevant du 
public et notamment ceux destinés à l’accessibilité des personnes handicapées ;

6. Sous réserve qu’ils ne soient pas destinés à l’occupation humaine et qu’ils ne soient pas des 
ouvrages structurants pour l’exploitation, les abris légers annexes des bâtiments d’habitation 
ne dépassant pas 20 m² d’emprise au sol.

Prescriptions relatives aux règles d’urbanisme

Constructions et ouvrages futurs autorisés, projets d’aménagement du bâti existant

1. Absence d’ouverture de tout type au-dessous de la cote de référence, sur les façades
directement exposées ou non directement exposées (cf. Titre II, article 2.3).

Prescriptions relatives aux règles de construction

1. Réalisation dans un délai maximum d’un an à compter de la date d’approbation du PPRN, 
d’une étude définissant les conditions de gestion de crise, d’alerte et d’évacuation du 
camping/caravaning. A défaut, l’établissement existant sera fermé.

Constructions et ouvrages futurs autorisés

1. Les équipements électriques, électroniques, micromécaniques, les brûleurs de chaudières 
et les appareils électroménagers devront être mis hors d’eau ou équipés de dispositifs 
d’étanchéité (ou mis en place dans des locaux étanches et résistants aux écoulements de 
crue) ;

2. Des matériaux insensibles à l’eau ou traités avec des produits hydrofuges ou anticorrosifs 
devront être utilisés pour toute partie de construction située au-dessous de la cote de 
référence ;

3. Toutes les constructions et installations doivent être fondées dans le sol de façon à résister 
à des affouillements, tassements ou érosions localisés ;

4. Les constructeurs devront prendre toutes les mesures nécessaires pour que les constructions 
et ouvrages résistent aux forces exercées par les écoulements ;

5. Tous les massifs de fondations doivent être arasés au niveau du terrain naturel ;
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CARTOGRAPHIE DU PLAN DE 
PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS 

SUR LA COMMUNE DE VOLONNE 

CARTE JOINTE

6.A.4. PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS
- CARTE -
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6.B
 

ANNEXES SANITAIRES
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A. LE RÉSEAU D’EAU POTABLE

La commune de Volonne était alimentée en eau potable jusqu’en 2004, au moyen des ressources 
suivantes : source des « 3 Bastides », source de « Saint Antoine », puits du Vançon.

En raison des différents épisodes de sécheresse, les sources des « 3 Bastides » et de « Saint 
Antoine » ont connues des fluctuations importantes de débit et également des problèmes de 
qualité de l’eau. En été 2004, suite à un assèchement du puits, le forage 2004 en nappe alluviale 
de la Durance a été mis en service. 

Les prises au moyen des deux sources ont été arrêtées dés 2008. Par ailleurs, dans le cadre 
de la réalisation du projet, le puits du Vançon va également être abandonné. Compte tenu du 
changement de ressource (avant sources et Vançon, aujourd’hui Durance), le prélèvement d’eau 
en nappe alluviale de la Durance est soumis à autorisation au titre de la rubrique 50 du décret du 
28 septembre 1959.

Le Vançon étant un affluent de la Durance dont la confluence se situe au niveau du champ captant 
de la commune, l’arrêt de l’utilisation du puits, qui exploitait la nappe alluviale du Vançon, 
permettra une restitution plus importante à la Durance

LA COMPÉTENCE EAU POTABLE

Le Service des Eaux est directement géré par la commune (régie), c’est à dire que l’investissement 
et le fonctionnement sont à la charge de la commune de Volonne.

Les documents de référence 

 Règlement du Service Public Service des Eaux de la Commune, révision 03 du règlement de 
l’eau, édition du 3 novembre 2009, validé par les services de l’État en mai 2011 ;

 Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable, rapport final de décembre 2004 - révision 
du Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable par le bureau d’étude G2C

 dossier de Déclaration d’Utilité Publique du champ captant en nappe alluviale de la Durance 
en date du 20 décembre 2011

6.B.1. NOTICE
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Rapport annuel du service des eaux de la commune de Volonne - 3/11/2009

LA PRODUCTION

 Longueur d’environ 28,5 kilomètres de canalisations toutes natures confondues (codification
ONSEA VP.077), composés de 104 vannes et 65 objets (purges, 22 poteaux incendies,
bouches à clé, 1 accélérateur, etc..)
 L’âge moyen du réseau est d’environ 39 ans,
 L’âge moyen du parc de compteurs est d’environ 30 ans (âge estimé).

Ouvrages de stockage

Stockage Type/Nature Volume Structure 
utilisée Etat de la structure

Quartier Saint 
Jean 1 réservoir 250 m3 OUI Bon état du génie civil

Quartier Saint 
Martin 1 bassin 250 m3 NON

Bon état, bassin vidé et 
nettoyé. Structure mise 

en sommeil.

Quartier Saint 
Antoine 2 bassins

250 m3 OUI Génie civil en bon état

110 m3 Réserve 
incendie

Génie civil en état 
moyen

  

Il n’y a pas de stations de traitement sur le territoire communal

- La source des Trois Bastides ne possède pas de périmètre de protection.
- La source de Saint Antoine n’a pas non plus de périmètre de protection.
- Le puits du Vançon a fait l’objet de l’arrêté préfectoral n°68-2 définissant ses périmètres de 

protection.
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Réservoir de 
Saint Jean 

Bassin de 
Saint Martin 

Bassin de Saint 
Antoine 

LA RESSOURCE

Localisation des unités de production d’eau potable : 

Station de pompage 
du Vançon 

Ouvrages de 
stockage



35PLU Volonne - Annexes - Juin 2013

Nature des ressources utilisées et les volumes correspondants

Les ressources en eau de la Commune

Point de 
prélèvements Vançon

Les trois 
Bastides

(code 13808)

Saint 
Antoine

Au-dessus des 
trois Bastides

Type
Ancien 
forage

(code 13807)

Nouveau 
forage

(code 138073)
Source Source Source privée 

(Escuyer)

Structure 
utilisée

NON     
(depuis 2009) OUI NON NON NON

Taux de rendement du réseau ((B+C)*100/A) code ONSEA P104.3 = 51.59 %

LA DISTRIBUTION

Nombre d’abonnés sur le registre communal (habitations et jardins) en 2009 : 1 094

La commune de Volonne est un village à caractère touristique, la distinction est faite pour les 
logements touristiques afin d’identifier la consommation résultante de cette activité.

Désignation catégorie Volume (m3)

Habitations 54 456

Jardins 18 974

Professionnels du tourisme (Chambres d’hôtes – 
Gîtes ruraux – Camping) 27 392

Professionnels autres et agriculteurs 2 058

Total ventilation 102 880

Pour 2009, la distribution d’eau concerne 3 241 EH (Équivalent Habitants) répartis comme suit :
- 1 691 habitants permanents ;
- 1 550 personnes accueillis par le camping.
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Dossier de Déclaration d’Utilité Publique du champ captant en nappe alluviale 
de la Durance

Cadre de la procédure

La Déclaration d’Utilité Publique du captage entraînera notamment l’instauration de périmètres 
de protection destinés à préserver son environnement :

· un Périmètre de Protection Immédiat (obligatoire)
· un Périmètre de Protection Rapproché (obligatoire)
· un Périmètre de Protection Eloigné (facultatif)

Elle conférera à la collectivité la possibilité de procéder (Code de l’expropriation) :
· à l’expropriation, si nécessaire, du ou des terrains constituant le périmètre de protection 
immédiat, lequel doit appartenir en pleine propriété à la collectivité,

· à l’instauration de servitude : interdiction et/ou réglementation d’activités dans le péri-
mètre de protection rapproché et réglementations d’activités dans le périmètre de protec-
tion éloigné.

État des lieux 

NATURE DES OUVRAGES
- Forage 2004 : captage des eaux de la nappe alluviale du Vançon et de la Durance
- Forage 2011 : captage des eaux de la nappe de la Durance

Le champ captant de Volonne est situé à 2,7 km au nord-ouest du centre ville de Volonne à l’in-
tersection entre la Durance et le Vançon, sur la parcelle référencée au cadastre de la commune 
de Volonne sous le numéro 410 section AD. Le champ captant est constitué à l’heure actuelle du 
puits, profond de 10 m et du forage 2004 profond de 26 m. Le nouveau forage a été réalisé en 
février 2011.

En été, le puits s’assèche, il est donc nécessaire de sécuriser la distribution de l’eau potable et de 
créer un autre ouvrage profond pour permettre une alimentation de la commune par alternance 
des deux forages profonds. Lors de la mise en route du second ouvrage, le puits en nappe alluviale 
du Vançon sera arrêté.

Le puits du Vançon a fait l’objet d’une procédure administrative qui a donné lieu à une autorisa-
tion d’exploiter et à l’instauration de périmètres de protection, par arrêté préfectoral n°68-2 du 
5 janvier 2008.

Le forage 2004 a fait l’objet d’une déclaration concernant les travaux de sondage, qui a donné 
lieu à l’accusé de référence DERS/RB/JE/2004/N°503 (voir dossier joint en annexe). Par ailleurs, 
l’avis d’un hydrogéologue agréé a été demandé par la DDASS, le 24 juin 2004. Suite à l’avis favo-
rable de l’hydrogéologue, le préfet a autorisé l’exploitation du forage 2004, le 6 août 2004 (voir 
dossier joint en annexe).

Cette autorisation d’exploiter n’a pour autant pas régularisée l’ouvrage, qui est donc concerné 
par le présent dossier. Le nouveau forage (2011), datant de février 2011, a fait l’objet d’une dé-
claration préalablement à sa réalisation, au titre de la rubrique 1.1.1.0 du Code de l’Environne-
ment (récépissé dans dossier en annexe).

État du réseau

En 2009, la différence entre les volumes produits et les volumes consommés représentait 109 000 
m³ environ, soit un débit de 12,5 m³/h.
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Depuis la commune a réalisé une campagne de recherche de fuite qui a abouti à la réparation de 
7 fuites. Ces réparations devraient entraîner des économies d’eau pour l’année 2010.
Les conclusions du Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable présente donc l’état du ré-
seau comme vétuste compte tenu des pertes et du rendement enregistré (rendement 2008-2009 
= 52 %).

Un programme de travaux de renouvellement des conduites a donc été établi en novembre 2011 
dans le cadre de la mise à jour du Schéma Directeur d’Eau Potable (cf. annexe 4 du Dossier). En 
2010-2011, le rendement du réseau est estimé à environ 60 %. Ce résultat sera confirmé après 
réception d’une année de mesure (en 2012).

Production et consommation actuelle de la commune de Volonne

La population totale permanente est de 1 643 habitants lors du dernier recensement en 2007.
En période estivale, la population de la commune double. 

En se basant sur l’année 2009, les besoins sont de 102 880 m³/an, hors perte volumique et de 224 
900 m³ en considérant les pertes volumiques actuelles. Le débit d’exploitation moyenne en 2009 
est de 616 m³/j, pertes volumiques comprises. 

Démarches entreprises par la commune en vue d’optimiser les consommations d’eau et les 
prélèvements sur la ressource

Amélioration du rendement du réseau 
La commune est très engagée dans la mise en oeuvre du programme de travaux définis dans le 
cadre du Schéma Directeur d’Eau Potable.

En effet, depuis la réalisation du SDAEP, la commune a accentué les recherches de fuite et a 
permis d’améliorer le rendement du réseau de 52 % à 60 %. Ces résultats ne sont cependant pas 
encore applicables car la commune ne dispose pas d’une année entière d’enregistrement.

Elle s’est également engagée à poursuivre ses recherches de fuite par l’installation de compteurs 
sectoriels, de manière, à atteindre au minimum, un rendement du réseau de l’ordre de 70%.
En parallèle, la commune a lancé une réflexion sur la consommation d’eau à usage d’arrosage 
(besoins de la collectivité et des particuliers).

Diminution de la consommation
En parallèle, la commune a lancé une réflexion sur la consommation d’eau à usage d’arrosage 
(besoins de la collectivité et des particuliers).

- Concernant les besoins de la collectivité : les espaces publics sont presque tous équipés 
en système d’arrosage automatique et d’un automate programmable (consommation stable 
d’une année à l’autre). La commune étudie également la mise en place de moyens techniques 
afin de réduire le volume annuel des consommations des fontaines publiques.

- Projet aspersion ASA Canal de la Plaine : dans l’éventualité de la réalisation du projet d’as-
persion mené par l’ASA du canal de la Plaine, la commune s’engagera à notre en oeuvre une 
réflexion afin d’optimiser et de diminuer les volumes des prélèvements sur la ressource en 
eau objet de son périmètre d’exploitation.

La consommation d’eau attribuée à l’arrosage représente au maximum (année 2008) un volume 
annuel de 8 000 m³ soit environ 8 % de la consommation du territoire communal (besoins particu-
liers et publiques - hors fontaines publiques).
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Évolution prévisible des besoins

- Les besoins du village, en période de pointe, ont été estimés au maximum à 1 250 m³/j.
- La marge de production apparaît comme largement positive
- L’autorisation est demandée pour un débit d’exploitation de 62,5 m³/h.
- La production annuelle sera de 200 000 m³.
- Le prélèvement du champ captant de Volonne n’est pas soumis à DECLARATION ni à AUTORISA-

TION au titre de la Loi sur l’eau

Mesure des incidences du prélèvement

Le prélèvement n’engendre pas d’incidence quantitative significative sur les ouvrages environ-
nants et sur la nappe du Vançon. Il engendre une incidence quantitative sur la Durance, à raison 
de 0,7 % de son débit réservé.

Les prélèvements en nappe au moyen des ouvrages profonds n’engendrent pas d’impact notable 
sur la qualité des eaux souterraines.

Informations concernant la distribution de l’eau pour la consommation humaine

L’hydrogéologue agréé conclue sur la vulnérabilité de la ressource compte tenu de la nature gra-
nulométrique des matériaux et du caractère relativement superficiel de la ressource.

Par ailleurs, ce dernier a relevé plusieurs sources de pollution telles que les nombreuses déjec-
tions animales liées aux passages fréquents des chevaux à proximité du champ captant, et par la 
présence d’une ancienne carrière située à l’ouest du forage 2011. Ces sources de pollutions sont 
situées en majeure partie sur le domaine public (terrains non cadastrés n’appartenant pas à la 
commune de Volonne).

L’hydrogéologue agréé M. Vincent VALLES (Université d’Avignon), nommée par l’ARS des Alpes de 
Haute Provence pour l’Établissement des périmètres de protection a émis, en septembre 2011, 
un avis sanitaire concernant la protection du champ captant de Volonne. Cet avis est reporté en 
annexe 10 du dossier (Annexes PLU). Il est très favorable sous réserve d’application de mesures 
de protection (mise en place de 3 périmètres de protection avec des mesures à prendre et des 
recommandations).

L’hydrogéologue agréé propose les périmètres de protection suivants :

1) Périmètre de Protection Immédiat (PPI)
Le PPI sera grillagé avec une clôture métallique de 1,80 m fermée par une porte métallique. 
Le grillage actuellement en place doit donc être remplacé.
A l’intérieur du PPI, aucune activité n’est autorisée. Ce dernier doit inclure les 2 forages du 
champ captant.
Les ouvrages sont situés sur la parcelle AD410 qui appartient à la commune.

2) Périmètre de Protection Rapproché(PPR)
La délimitation du PPR s’est basée sur le précédent avis de l’hydrogéologue agréé, M. Claude 
Rousset, pour le puits du Vançon, qui préconisait un rayon de 200 m autour du puits. Le PPR 
du champ captant du Vançon est constitué de 2 blocs séparés par le domaine public lié au 
Vançon.
Sont interdits :
· le pacage et la stabulation de gros animaux domestiques.
· l’extraction de graviers ou gravas dans le domaine public situé à l’ouest du PPI,
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· le traitement des cultures avec des produits phytosanitaires, ce qui est conforme à l’inter-
diction actuelle pour la protection des cultures,

· l’épandage de boues de stations d’épuration,
Il est par ailleurs recommandé :

· d’interdire le passage des chevaux sur le PPR ou tout au moins dans un rayon de 100 m au-
tour du champ captant,

· d’évaluer les installations d’assainissement autonomes fréquemment, et dans la mesure du 
possible de favoriser leur raccordement,

· de ne pas autoriser, la construction de nouvelles habitations dans le PPR et qui nécessiterait 
une filière d’assainissement autonome.

3) Périmètre de Protection Eloigné (PPE)
Ce dernier comprendra en plus des parcelles précédemment citées, les parcelles 320, 321, 
509, 525 et 528 section AD. Dans ce périmètre, il sera effectué une campagne de sensibili-
sation pour la limitation de l’usage des produits phytosanitaires, des épandages d’engrais 
chimique ou organique. Les installations d’assainissement autonome devront être mises aux 
normes dans l’enceinte du PPE prioritairement.

Justification
Le champ captant de Volonne a fait l’objet de plusieurs études, notamment :

· Avant projet d’avant-projet d’alimentation complémentaire en eau potable, puits du Van-
çon, rapport géologique du 25 novembre 2007 ;

· Étude hydrogéologique d’un projet d’alimentation en eau potable complémentaire pour la 
commune, par un hydrogéologue agréé en janvier 1991 ;

· Étude hydrogéologique préalable à l’utilisation du forage du Vançon, par un hydrogéologue 
agréé, le 21 juin 2004 ;

· Schéma directeur d’alimentation en eau potable dont la dernière mise à jour date d’oc-
tobre 2010 ;

· Étude de faisabilité hydrogéologique et d’un chiffrage des travaux dans le cadre de la réa-
lisation d’un nouvel ouvrage permettant d’assurer la sécurisation de la ressource en cas 
d’arrêt du forage principal, 21 mai 2009 ;

· Rapport de forage comprenant un essai de pompage et les résultats d’analyse RP du prélè-
vement d’eau, février 2011,

· Avis sanitaire de l’hydrogéologue agréé, septembre 2011.

Ces études mettent en évidence, une qualité de l’eau conforme à la consommation humaine et 
une ressource suffisante pour répondre aux besoins actuels et futurs de la commune de Volonne.
Par ailleurs, le champ captant se situe en pied de relief, relativement éloigné de toute activité 
anthropique ce qui garantie une moindre vulnérabilité de la ressource en eau.

Pour finir, la création du forage 2011 permet une sécurisation de la distribution d’eau potable car 
la présence des 2 forages, fonctionnant en alternance, garantie, en cas de problème sur l’un des 
ouvrages, que le second assurent la distribution de l’eau potable aux habitants de la commune.

L’instauration des périmètres de protection et des mesures prescrites par l’hydrogéo-
logue agréé permettront une amélioration de la protection sanitaire de la ressource.

Les caractéristiques des ouvrages et installations sont compatibles avec le règlement 
du Plan de prévention des risques naturels.

Le projet est compatible avec le SDAGE
Le projet est compatible avec le contrat de rivière car il n’entraîne pas une augmen-
tation du risque d’inondation, il n’impacte pas un milieu humide remarquable et ne 

détériore pas la qualité de l’eau.
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B. LE RÉSEAUX D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES

On distingue sur la commune deux procédés d’assainissement. Il s’agit de l’assainissement collectif, 
relié au réseau public, qui traite les eaux usées dans la station d’épuration, et l’assainissement 
individuel ou assainissement autonome.

En attente de la mise en place d’un réseau d’assainissement collectif les habitations doivent 
disposer de dispositifs de traitement autonomes. La présence en limite de parcelle du réseau 
d’assainissement collectif impose aux propriétaires de se raccorder.

LE RÉSEAU PUBLIC D’ASSAINISSEMENT 

	 Taux de raccordement

La commune totalise 1 699 habitants dont 90 abonnés à l’assainissement non collectif soit environ 
198 personnes (2,2 habitants par logements).
En 2012, sur la commune de Volonne, environ 88 % des abonnés étaient raccordés au réseau d’as-
sainissement collectif.

 Le système d’assainissement des eaux usées

Le réseau d’assainissement de Volonne est constitué d’environ 12 450 mètres de réseaux exclusi-
vement séparatifs dont 650 mètres de refoulement.
La commune de Volonne dispose de 4 postes de relevage communaux répartis de la façon suivante 
:
- 1 poste de relevage dans le quartier de Courcousson,
- 1 poste de relevage à la station d’épuration,
- 1 poste de relevage au sud du lieu-dit la Couest (PR La Grave),
- 1 poste de relevage au camping de l’ Hippocampe (le camping possédant 2 postes privés).
Le périmètre d’exploitation du camping dénommé « l’Hippocampe » intègre 3 postes de refoule-
ment (1 poste communal et 2 postes privés appartenant au camping).

La commune de Volonne est équipée d’une station d’épuration à boues activées à faible charge 
en aération prolongée d’une capacité de 3 500 EH. Sa mise en service date de 1988. Elle a été 
dimensionnée pour accepter les charges suivantes :
- Charges hydrauliques : 525 m3/j,
- Charges organiques : 189 kg DBO5/j.

La station d’épuration de la commune de Volonne semble donc être correctement dimensionnée. 
Elle est actuellement capable d’accepter les charges hydrauliques et organiques produites sur le 
réseau.
La station d’épuration est capable d’accepter de nouveaux raccordements. Néanmoins, les dys-
fonctionnements actuels connus notamment avec les ouvrages de traitement secondaires invitent 
à tempérer cette éventualité.

Les effluents se rejettent dans la Durance au niveau du lac du barrage de l’Escale.

La station d’épuration n’est pas équipée d’un dispositif de traitement des boues. Elles sont ac-
tuellement stockées en bâche (sous forme liquide) puis éliminée par une société extérieure par 
épandage. Avec le conseil des services du SATESE, la commune va prochainement s’équiper d’un 
filtre à bande pour disposer d’une filière de traitement de ses boues.
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Le quartier des Démesses possède actuellement un réseau collectif débouchant sur une fosse 
toutes eaux qui est entretenue par la commune. Un projet de raccordement au réseau du village 
est actuellement à l’étude.

La production d’eaux usées strictes passe de 133 m3/j en période de pointe estivale à 25 m3/j en 
période creuse soit un débit divisé par plus de 5. La différence de production d’eaux usées entre 
les deux campagnes de mesure démontre la grande influence de la population saisonnière du cam-
ping sur le fonctionnement du poste de relevage et en bout de réseau à la station d’épuration.

Le camping l’Hippocampe possède un réseau d’assainissement privé dont les effluents sont traités 
à la station d’épuration communale.
Le camping est une activité saisonnière qui a d’importants besoins en eau sur une période de 
quelques semaines. Le camping l’Hippocampe (447 emplacements) représente une deuxième « 
ville » dans Volonne de par sa taille. De plus, les vacanciers constituent une population faisant peu 
attention à leur consommation se traduisant par des rejets conséquents dans le réseau.

L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

Par Assainissement Non Collectif, on désigne tout système d’assainissement effectuant la col-
lecte, le pré-traitement, l’épuration, l’infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des 
immeubles non raccordés au réseau public d’assainissement. 
Selon la Loi sur l’eau de 1995, toutes les communes sont dans l’obligations de procéder au contrôle 
de «bon fonctionnement» des installations d’assainissements non collectif, ce, avant le 31 dé-
cembre 2012. 

La commune dispose d’un Règlement du Service Public d’Assainissements Non Collectifs de la 
commune de VOLONNE (SPANC). La mise en place du SPANC a été instaurée après délibération du 
Conseil Municipal du 30 Janvier 2010.-

En 2012, la commune recensait environ 90 dispositifs d’assainissement non collectif. Les quartiers 
principalement concernés sont : La Calade, Le Plan, Sainte Catherine.
Le reste des dispositifs concerne des habitations isolées.
La commune ne dispose pas de carte d’aptitude des sols à l’assainissement non collectif.

A l’heure actuelle, le commune ne délivre plus d’autorisation pour de nouvelles  installations 
d’assainissement non collectif sauf cas exceptionnel. Les services du SPANC demandent impérati-
vement une étude de sol pour toute nouvelle construction en assainissement non collectif et pour 
les dispositifs à réhabiliter.
Cette étude servira de base pour définir la filière la plus adaptée à la nature du sol.
En ce qui concerne les zones où la perméabilité est inférieure à 10 mm/h, les extensions et les 
nouvelles constructions devront complètement être prohibées.

Dans le cadre de la révision du POS en PLU, une seule zone devient urbanisable et n’est pas rac-
cordée au réseau d’assainissement collectif : le quartier Sainte Catherine.
Cette zone actuellement en assainissement non collectif devra être raccordée à un réseau d’as-
sainissement collectif pour pouvoir être ouverte à l’urbanisation (révision du PLU).
Le raccordement du quartier Sainte Catherine nécessitera la pose d’environ 480 ml de réseau. Ce 
secteur sera raccordé au quartier du Femuy.

Les ouvrages d’assainissement non collectif comportent :
- un dispositif de prétraitement,
- un dispositif assurant l’épuration et l’évacuation des effluents par le sol.



44PLU Volonne - Annexes - Juin 2013

D’une manière générale sur le territoire communal, l’assainissement non collectif a été préféré 
là où les constructions sont diffuses, avec parfois des contraintes fortes d’implantation des dis-
positifs, mais qui restent cependant moins importantes que dans le cadre d’une desserte par des 
équipements collectifs (topographie, linéaires élevés…).

 Réhabilitation de l’assainissement autonome existant

Sur les zones d’assainissement non collectif, la diminution des rejets diffus dans le milieu naturel 
passe par la réhabilitation des dispositifs d’assainissement autonome présentant des dysfonction-
nements ou non conformes à la réglementation. 

Il est notamment primordial de supprimer tous les rejets directs dans les cours d’eau et dans les 
sols (avec ou sans prétraitement en fosse septique ou en fosse toutes eaux). Une information sur 
les obligations des propriétaires en matière d’assainissement non collectif est indispensable.

IMPACT DU RACCORDEMENT DES ZONES DE DÉVELOPPEMENT DU PLU SUR LE FONCTIONNEMENT 
DE LA STATION D’ÉPURATION.

Le tableau ci-dessous présente l’estimation des charges hydrauliques et organiques attendues à 
terme à la station d’épuration avec le développement attendu par la commune (2 100 habitants 
à l’horizon 2022).

Dans le cadre de cette variante la station d’épuration en place sera correctement dimensionnée 
à l’horizon 2022.
Néanmoins, son fonctionnement devra être surveillé de très près compte tenu que son taux de 
remplissage sera proche de 100 % en période de pointe estivale uniquement. L’exploitant de la 
station d’épuration a indiqué des problèmes de fonctionnement en période de pointe au niveau 
des prétraitements et du décanteur lamellaire. En cas de dysfonctionnement continu en période 
de pointe estivale, la commune devra engager des travaux de réhabilitation de la station d’épu-
ration.
En outre, l’activité du camping impacte fortement le fonctionnement de la station d’épuration 
en période de pointe estivale. Sa capacité d’accueil de 1 500 personnes aboutit à la création d’un 
volume d’eaux usées comparable à un industriel. Il est fortement recommandé à la commune 
d’établir une convention de rejet avec cet établissement afin d’encadrer ces rejets et qu’ils n’al-
tèrent pas le fonctionnement de la station d’épuration.

Source	:		Schéma	Directeur	d’Assainissement,	mai	2013
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Rappel réglementaire

La nouvelle loi sur l’eau et les milieux aquatiques de décembre 2006 donne les 
principales orientations suivantes en matière d’assainissement non collectif :

- Le propriétaire doit assurer régulièrement l’entretien de l’installation, et 
faire exécuter la vidange par une personne agréée par le représentant de l’Etat 
dans le département.

- L’installation doit être maintenue en bon état de fonctionnement par le pro-
priétaire.

- La commune doit contrôler les installations d’assainissement non collectif :
  - installation neuve ou réhabilitée de moins de 8 ans : 
      vérification de la conception et de l’exécution
  - autres installations : 
           diagnostic de bon fonctionnement et d’entretien
  - si nécessaire, une liste des travaux à effectuer est établie.

Ce contrôle doit être effectué au plus tard le 31 décembre 2012, puis selon 
une périodicité qui ne peut excéder 8 ans. En cas de non conformité de l’ins-
tallation, le propriétaire a 4 ans pour effectuer les travaux prescrits après le 
contrôle de la collectivité. La commune peut, à la demande du propriétaire, 
assurer les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations. Elle se 
fait alors intégralement rembourser par le propriétaire les frais entraînés par 
ces travaux, diminués des subventions éventuellement obtenues. Les sommes 
perçues sont versées au budget du service assainissement de la commune, et 
recouvrées comme les redevances dues par les usagers.

La commune peut assurer le traitement des matières de vidange. Elle peut éga-
lement fixer des prescriptions techniques, notamment pour l’étude de sol ou le 
choix de la filière.

Enfin, lors de la vente d’un immeuble non raccordé au réseau public, le docu-
ment établi à l’issue du contrôle des installations d’assainissement non collec-
tif doit être joint au dossier de diagnostic technique prévu dans le code de la 
construction et de l’habitation.
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C. LA COLLECTE DES DÉCHETS

La gestion des déchets s’inscrit dans le cadre de la protection de l’environnement et de la 
recherche du développement durable.
L’élimination des déchets est, à ce titre, un axe essentiel de la politique de l’environnement.

Le code de l’environnement (articles L.541.1 à L.541.50) a défini les principes généraux 
de la mise en oeuvre de cette politique. Celle-ci tend vers les objectifs suivants :

- Prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets.
- Organiser et limiter le transport des déchets. 
- Valoriser les déchets par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir, 

à partir des déchets, des matériaux réutilisables ou de l’énergie.
- Assurer l’information du public sur les effets pour l’environnement et la santé publique 

des opérations de production et d’élimination des déchets.

Le département des Alpes de Haute Provence a élaboré un Plan Départemental d’élimination 
des déchets ménagers et assimilés. La commune de Volonne fait partie du SMIRTOM du 
canton de Volonne (Syndicat Mixte Intercommunal de Ramassage et de Traitement des 
Ordures Ménagères), créé en 2005, et remplaçant le SIRTOM de 1989.

Le SMIRTOM du Canton de Volonne gère, la Collecte, la déchetterie de Château-Arnoux 
ainsi que le suivi terrain des colonnes de Tri Sélectif (organisé par le SYDEVOM (Syndicat 
Départemental) pour 10 Communes composées d’environ 15 000 habitants.
Son siège se situe sur la commune de Château-Arnoux.

Le SMIRTOM en chiffres :
 

- 10 Communes desservies
- 42 Points d’apport Volontaires de Tri Sélectif
- 1500 Conteneurs Ordures Ménagères vidés 2 fois par semaine
- 900 km parcourus chaque semaine par les camions de collecte
- 200 véhicules/jour en moyenne pesés en bascule à la déchetterie

 
La totalité des activités est en hausse constante, tant au niveau des volumes/poids que 
des interventions (collecte, pesées, entretien).

Volonne compte 5 points de tri sélectif :
- Maternelle
- Demesses
- La Croix
- Quartier Vierre
- Mairie
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6.B.2. PLAN DU RÉSEAU D’EAU POTABLE
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6.B.3. PLAN DU RÉSEAU D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES 

Plan des réseaux
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6.B.3. PLAN DU RÉSEAU D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES 

Zonage de l’assainissement
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6.C
 

ANNEXES DIVERSES
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6.C.1. CONSTRUCTION DE CLÔTURES

������������������������������������������


	���������������������������������������������������

���������������

��������������������
���		���������������������������������������������
������������������������������������������������

���������

�����������������������������������	�	�����������������������������������������������������������

���������	�������������������������������������������������������������������������������� �

��������������	��������������������������������������������������������������	���������������

�������������������������������������� ������� ��������� ���������������������������������������

��������������	���������������������������������� ���������������������������������������������

������������������������������������	���������������������

�� ������������������������������ �

��
	������
	������
	�����
����

− �����������������	����������	�����������������
������������������	������������	����� 

− ������������������������������� ��������������������������������������	������������������ �


���������������������������������������������������������������������������������� �

��������� �����������������������	��������������	��
������������������������������������ 

− ����������������
������������������������������������ 

− �����������������������������������������������	 �����������	 ��	����������������� ��������

���������������������������	�������������������
������������������	������������	������

��
	���������
	����

− ����	�������������������������	 ��������������������������	������������������������� �

��������������������������� �������������� ��������������  ��������� ���������  ����� ���������

������������������������	 �������������	�����	����������������������������������������������

�������������������������������������	���	������������������������������	������������
�����

�������������	������������	����� 

− ������ � ��� � ������ � ���	�� � ��������� � �� � ��� � �������� � �	��������� � � � ���������	 � �������� � ���

������������
�������������������������������������

��������



52PLU Volonne - Annexes - Juin 2013

������������������������������������������


	���������������������������������������������������

�� ���������������������������� �

����
	��� ���������
	��������
	�� �

− ������������� ��� ����	����� ��������� �������� ��� �	���� �������� ��� ���������� � ���������

�����	������������������������������������������������������������

− ���� �����������������������������������	��������������������	�����������������������

������������

− ��������������� ������ ������ ���������������������������������������������������������

����������������������������������������	�������������	�	�����������������������������	���������

− ��������������������������������������������� �����������	���������������	��

����
	��� �����������������	���
���	�� �

������������������������������������������

��������	���������������������	�������������

��� ����������������������������
��������������������������������������������������������

�������������	�����

���������������������

��������	�������	���������������������������	����	�����������������������������������������

�������������������������������������	���	���������������������

− ��������������������������������	��������������������������������������������������������

������������	�������������������	�	�����

− ���������������������������������	�������������	�	�������������������������������� ����

��	���	���������	������������������������������������������������	�����������	������

��������



53PLU Volonne - Annexes - Juin 2013

������������������������������������������


	���������������������������������������������������

�������������������������������

��������	���������� ������������������������������������������������������������������������

����� ���������������� ��� �������������� � �������� ������ ������������� ��������������� �����	�

�����������	�	����� � �������� ��������������� ����� ���	���	���� �����	����� ��������������������

�����������������������	�����������	������������

���������� ���������������������������� �

−  �������������������������������������������������������������	�	�������

������������ �����������������	��������� �

������������������������	���������������������������������	����������������������

− ��������������������������������������������������������������������������������������

�������������������������������������������������������������������������������������������

������������������������������������������������������������������������������������������

��������������������������

− �����������������������������������������������������������������������������	����

���� ������� � � ������� � ���� � �������� � �� � ������ � �������� � ���� �������� � �	������ � �����

�������� �������������������������������������������	�������������������������������

������������������������������������������������������������	������������	�	���������

��������������������������������������	���������������������������

− ����������������������������������������������������������������������������������������	��

�������������� �������������������������������������������	��������������������������

�������������� ������������������������� �������������������������������	������������

�	�	�����������������������������������������������	������������������������������������

���������

��������



54PLU Volonne - Annexes - Juin 2013

������������������������������������������


	���������������������������������������������������

������������ �������������������������������������
����
������������������������������������ ��

������������������������ �����	���

����� � ������� � ���� � �����	�� � ���� � ����� � ���� � ���� � ��� � ��� � ����� � �� � ������� � �	����� � ����

������������

− ������ ���������������������������������������� ���������������

� �������������������������������������������������������������������������

� ����������������������

− ������ �����������������������������������������������������������������������������������

����� � ��������� � �� � �� � ���� � ������������ � �� � �� � ���� � ������������ � ��������� � ���������

����������� � ������� � ���� � ������� � ������� � �� � ������������� � �� � ������� � ������� � ���

������������������������������������� �������

���������� ���������������������������� �

������������������������������������������������������	����������������������������������

������������������������������������������������������������������������������������������������

�������������������������	������������������������������������������������������������������

��������������	���������������������������������������������������

��������� �������������������������
������� �

��� ������������ ���� ��������� � � � ����������� ������ ��� � ������� �� ��	��������� �� � ��������� ����

��������� � ��� � ����������� � ���������� � ����	����� � �� � ����������� ����� � �� � ���� � ��� � �������

�������������������������������������	������������������������������������

��������



55PLU Volonne - Annexes - Juin 2013

������������������������������������������


	���������������������������������������������������

����������������������

− �������������� ���� ��������� � ���	������� � ������ � ������� ������������ ���� � ���	���� � ����

������������������������������������������������������������������� ���������������������

������������������	����	����������������������������� 

− ���	��������������������������	�������������������������������������������������� 

− ���������������������������������������������	�������	��������������������������������������

����������������������������������������������������� 

���������� ����������������
��	�

��������	��
����������������� �

� � ��	���� � ��������� � ���� � ������ � ����� � �	��	������ � �� � ����� � �������� � ��� � �� � ��������

�����������������	�����������������
����������������������������� 

�����������������������	����������������������������������������������	��������������������

�����������������������������������������	���������������	���������	����������� 

���������� ���������������	������������ �

����������������������������������������������������������������������������������� 

��������������	������ �� ������ ����������� � �� ���	���� ���������� ��� �������� ����� ���� �������

�������������������� 

��������



56PLU Volonne - Annexes - Juin 2013

6.C.2. DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN 
(VOIR CARTE DES ANNEXES GRAPHIQUES)
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6.C.3. ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISÉE DU CANAL 
  DE LA PLAINE DE VOLONNE (RÈGLEMENT)
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6.C.4. ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISÉE DU CANAL 
  DE LA PLAINE DE VOLONNE (PLAN)

CARTOGRAPHIE DU PLAN DU CANAL 
EXISTANT AU 1 / 10 000ÈME 

CARTE JOINTE


